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pas recevable à soutenir, devant la cour de cassation, qu ' i l a 
ignoré la maladie et ne devait pas les dommages-intérêts. — Les 
lois et règlements relatifs aux vices rédlnbitoires ne peuvent être 
appliqués en matière de stomatite aphteuse. — Lorsque la vente 
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l'auteur du sinistre. — Cette compagnie ne peut être directement 
assignée par le sinistré, en même temps que l'assuré devant le 
tribunal du domicile de ce dernier, en réparation du préjudice 
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de l 'inventeur, le tiers qui conteste cette demande, à défaut d 'un 
droit concurrent, n'est pas recevable à exciper contre le deman­
deur de ce que l'acte n'ait pas date certaine à son égard. 883 

CONTREFAÇON. — SAISIE DESCRIPTION. — ORDONNANCE 

DU PRÉSIDENT. — SIGNIFICATION. La nullité de la procédure en 

saisie-description ne rend pas non recevable l'action en contre­
façon de brevet. — La signification de l'ordonnance qui autorise 
la description ne doit être faite qu'au lieu où sont les objets con­
trefaits et au détenteur de ces objets. 493 

Fédération suisse des avocats. 1296 CONTREFAÇON. — INDUSTRIE CHARBONNIÈRE. Bien que, 



selon l'article 32 de la loi sur les mines, l 'exploitation d'une 
mine ne soit pas considérée comme un acte de commerce, une 
société charbonnière est condamnée à bon droit à des dommages-
intérêts pour contrefaçon de brevet, lorsque le juge du fond con­
state qu'elle a approfondi un puits en usant du moyen breveté au 
profit d'un tiers, que c'est pour faciliter ou développer son indus­
trie qu'elle a procédé à ce travail , et que l 'emploi du procédé a 
eu pour but et pour résultat de favoriser le tralic des houilles 
extraites, destinées à la consommation de sa clientèle. 338 

CONTREFAÇON. — PROMESSE DE CÉDER. — STIPULATION 

POUR UNE SOCIÉTÉ FUTURE. — ACTION. — RECEVABILITÉ. — K E -

FUS DE CONCLURE AU FOND. Quand une personne a stipulé au 
sujet de la cession d'un brevet appartenant à une société, mais 
en vue seulement d'obtenir que la cession du brevet soit laite à 
une au.'re société qui doit encore être constituée, si cette consti­
tution a ensuite eu l ieu, tant que la seconde société n'est pas 
entrée en possession du brevet pour le transfert et le payement 
du pr ix, la première a qualité pour ester en justice contre les con­
trefacteurs. — Lorsque le demandeur en dommages-intérêts pour 
cause de contrefaçon du brevet, a conclu à toutes fins et que le 
défendeur se borne à conclure à la non-recevabilité de l'action, 
parce que le demandeur aurait cédé le brevet, en réservant ses 
moyens au fond, le t r ibunal , en rejetant la fin de non-recevoir, 
peut déclarer ces réserves inopérantes et statuer sur le fond par 
le même jugement. 11 en est ainsi, du moins, lorsque les i'éserves 
tendent à prolonger la procédure et à retarder la solution du 
li t ige. 983 

B U R E A U D E B I E N F A I S A N C E . — COMPTABLE P U B L I C — A R R Ê T É 

DE LA DÉPUTATION PERMANENTE. — POURVOI EN CASSATION. 

L'arrêté de la députation permanente qui arrête le compte du 
receveur d'un bureau de bienfaisance, ne peut être déféré à la 
censure de la cour de cassation. 325 

RÉPÉTITION. — PRKSCRIPTION. Les frais d'assistance 
peuvent être répétés par le bureau de bienfaisance à charge de 
la personne secourue, quelque minimes que soient les ressources 
de cette personne. — Cette action, à la différence de l'action en 
répétition pour compte du fonds commun ou de la province, ne 
se prescrit point par cinq années à partir du jour où le secours 
a été fourni . 612 

G 

CALOMNIE.— FACTEUR DES POSTES. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

PREUVE. Celui qui est prévenu d'un délit de calomnie par impu­
tations dirigées, à raison de faits relatifs à ses fonctions, contre 
un facteur des postes, est recevable à faire la preuve des faits 
imputés. 106 

CASSATION CIVILE. — HONORAIRES. — NOTAIRE. — POURVOI. 

RECEVABILITÉ. N'est pas non recevable, le pourvoi dénonçant la 
violation de l'arrêté royaf du 27 mars 1893, qui porte tarification 
des honoraires dus aux notaires pour les actes de leur minis­
tère. 1306 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — POURVOI. — NON-RECEVABILITÉ. 

Le pourvoi en cassation dirigé contre un jugement par défaut 
n'est pas recevable, lorsque ce jugement a eie frappe d'opposi­
tion en temps utile et suivi d'un jugement contiadictoire. 131*1 

EXPERTISE ORDONNÉE. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — MO­

TIFS ERRONÉS. — POURVOI. — NON-RECEVABILITÉ. Lorsque le juge 

du fond, avant de statuer sur le déelinatoire et, s'il y a lieu, sur 
le fond, ordonne une expertise aux fins de vérifier si le dommage 
allégué par le demandeur est réel et si les travaux effectues par le 
défendeur en sont la cause, le pourvoi contre celte décision pré­
paratoire n'est pas recevable avant le jugement définitif ; lors 
même que les motifs de la décision contiendraient des considéra­
tions théoriques contraires à la l o i . 1289 

LOUAGE MARITIME. — CONTRAT DE COMMISSION. — APPRÉ­

CIATION. Le juge du fond décide souverainement que telle partie 
n'a pas contracte avec telle autre, et que celle avec laquelle la 
première a réellement contracté n'a agi qu'en la qualité de com­
missionnaire et non pas en celle de fréteur de navire. 1425 

— — APPRÉCIATION SOUVERAINE. — FAUTE. — DOMMAGE. Le 

juge du fond constate souverainement qu'une partie a subi un 
dommage par la faute de l'autre partie. 929 

MARQUE DE FABRIQUE. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

BANALITÉ. Le juge du fond décide souverainement qu'une marque 
de fabrique est banale. 566 

JUGE. — DÉCISION ATTAQUÉE. — MÉMOIRE DU JUGE. 

PRODUCTION. Le juge dont la sentence est attaquée devant la cour 
de cassation, ne peut fournir un mémoire pour défendre sa déci­
sion. 114 

JUGEMENT. — OFFRE DE P R E U V E . — REJET. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. Lorsque le demandeur, même en ordre subsidiaire, offre 
la preuve d'un fait à l'appui.de ses prétentions, doit être cassé, le 
jugement qui se borne a dire qu ' i l n'y a pas à s'arrêter à ce fait, 
sans appuyer sa décision sur aucun mot i f exprimé ou impl i ­
cite. 1311 

INCOMPÉTENCE. — RENVOI. — AUTRE JUGK DU MÊME 

DEGRÉ. En cassant pour incompétence du juge du fond, la cour 
de cassation renvoie la cause devant un autre juge du même 
degré. 570 

POURVOI. — DÉCHÉANCE. — SIGNIFICATION « PRO DEO » . 

N U L L I T É . Lorsque le futur demandeur en cassation a obtenu le 
bénéfice de la procédure gratuite pour poursuivre la cassation 
d'un arrêt contre les héritiers d'une personne et contre le séques­
tre de la succession, si , dans le mois de l'ordonnance du premier 
président, i l ne notifie point son pourvoi aux héritiers, mais seu­
lement à l'ancien curateur de la succession, qui d'ailleurs avait 
cessé d'être vacante, la signification est nulle et le demandeur 
encourt la déchéance de son pourvoi. 801 

POURVOI. — INTÉRÊT DE LA L O I . — SECONDE CHAMBRE. 

La seconde chambre de la cour de cassation connaît seule des 
pourvois dans l'intérêt de la l o i . 669 

REQUÊTE NON SUIVIE D'ORDONNANCE. — NON-RECEVABI­

L I T É . En matière civi le , lorsque la parue qui a dépose une 
requête en cassation, a omis d'agir en proséculion de cause, si 
l'affaire est portée au rôle sur l ' intervention du futur défendeur, 
la cour di t qu'aucune instance n'est liée entre le requérant et 
l'intervenant, qu ' i l n'y a lieu de statuer plus avant et que la cause 
sera biffée du rôle. ï'>7 

CONVENTION. — N U L L I T É . — CONFIRMATION. — DÉCISION 

SOUVERAINE. Le juge du fond décide souverainement en fait 
qu'une convention nulle a été confirmée par exécution volontaire 
de la part de ceux à qui appartenait l 'action en nullité. 1313 

ACTE DE L 'ÉTAT C I V I L . — RECTIFICATION. — POURVOI . 

D É L A I . — REQUÊTE. La règle de l'article 858 du code de procé­
dure civile faisant courir , dans le cas qu ' i l prévoit, le délai de 
l'appel de la date de la décision, est également applicable au 
délai ouvert pour le recours en cassation contre l'arrêt. — Dans 
le cas où une demande en rectification d'acte de l'état c iv i l a été 
introduite par requête, sans aucune assignation, le délai pour le 
recours en cassation court de la date de l'arrêt. 387 

PRISE A PARTIE. — GARDE PARTICULIER ASSERMENTÉ. 

COMPÉTENCE. — COPRÉVENU. — P A R T I E CIVILEMENT RESPONSABLE. 

INDIVISIBILITÉ. Constitue une prise à partie, la demande contre 
un garde particulier assermenté en réparation du préjudice qu ' i l 
aurait causé, en affirmantcalomnieuseinent dans un procès-verbal 
que les demandeurs auraient braconné sur une terre dont i l avait 
la garde. — La connaissance d'une pareille demande n'appartient 
qu'a la cour de cassation. — 11 en est de même, à raison de l ' in ­
divisibilité : 1° de la demande eu dommages-intérêts contre un 
tiers q u i , par ses déclarations, aurait appuyé les déclarations 
mensongères du garde, et ce en suite d'un concert frauduleux 
avec celui-ci ; 2° de la demande en responsabilité dirigée contre 
une parue poursuivie uniquement comme civilement respon­
sable. 170 

QUALITÉ DE COMMERÇANT. — QUESTION DE D R O I T . — CON­

TRÔLE DE LA COUR. La question de savoir si un individu est com­
merçant, c'est-à-dire faisant du commerce sa profession habituelle 
au mo rient où i l a cessé ses payements, est une question de droi t 
sur la solution de laquelle la cour de cassation doit pouvoir exer­
cer son contrôle : en aitribuant cette qualité sans constater l'exis­
tence des éléments qui la constituent, la décision attaquée ne 
permet pas à ce contrôle de s'exercer. 337 

• — - ELECTIONS. — CHAMBRES RÉUNIES. — SECOND POURVOI 

APRÈS CASSATION. — OMISSION DES LOIS VIOLÉES. — N U L L I T É . 

Bien que le pourvoi soumis aux chambres reunies de la cour de 
cassation soit fondé sur le même moyen que le pourvoi qu i a 
donné lieu à la cassation et au renvoi, cet acte est nu l s'il ne 
contient pas l 'indication des lois violées. 1287 

V. Bureau de bienfaisance. — Compétence. — Dom­
mages-intérêts. — Enregistrement. — Taxe communale. 

CASSATION CRIMINELLE. — MAISON DE JEU. — CARACTÈRE 
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PUBLIC. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. Est souveraine, la consta-

lalion faite par le juge du fond el déduite dus faits et circon­
stances de la cause, que, dans une maison de jeu , le public 
est admis librement ou sur présentation des intéressés ou 
affiliés. 121 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — POURVOI PRÉMATURÉ. En 

matière répressive, est prématuré et non recevable, le pourvoi 
formé contre un jugement par défaut non signifié au prévenu, et 
partant susceptible d'opposition. 121 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. — REVISION. — DÉSIGNATION 

D'UN AVOCAT. N'est pas recevable, la requête par laquelle un 
condamné, se disant indigent, sollicite de la cour de cassation la 
désignation d'un avocat attaché à celte cour, pour présenter et 
signer une demande en revision. 125 

POURVOI. — PARTIE CIVILE. — DÉCISION NON D É F I N I ­

T I V E . — POURVOI NON NOTIFIÉ. Est non recevable hic et nunc : 

1° Le pourvoi contre un arrêt eontirmatif d'un jugement correc­
tionnel, qui rejette une fin île non-recevoir opposée par le pré­
venu à la partie civile ; 2" Le pourvoi de la partie civile qui n'est 
pas notifié au prévenu. 172 

— — POURVOI. — ARRÊT SUR INCIDENT. — TÉMOIN. N'est 

pas recevable, le pourvoi dirigé contre un arrêt qui ordonne 
l'audition de certains témoins. 224 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. — POURVOI. — DÉFAUT D'INDICA­

TION DES MOYENS. En matière répressive, lors même que le pour­
voi , tout en mentionnant les lois prétendument violées, n'indique 
pas en quoi celte violation consisterait, la cour de cassation se 
bo inea vérifier si les formalités subslantielles ou prescrites à 
peine de nulliié ont été observées et si les peines appliquées aux 
faits légalement reconnus constants sont celles de la l o i . 270 

ETAT MENTAL. — ARKÈT NON DÉFINITIF . — POURVOI 

PRÉMATURÉ. — COUR MILITAIRE. Est prématuré, le pourvoi contre 
un arrêt par lequel la cour mili taire prescrit des mesures tendantes 
à vérifier l'état mental d'un prévenu. 271 

POURVOI. — D É L A I . Est tardif et non recevable en 
matière répressive, le pourvoi formé le 31 ju i l l e t contre un arrêl 
rendu contradictoiremenl le 26 du même mois. 302 

CITATION A LA PARTIE CIVILE. — AVOCAT. — COMPARU­

TION A L'AUDIENCE. Le condamné est non recevable, devant la cour 
de cassation, a se plaindre de ce que l'assignation à comparaître 
devant le juge du fond n'ait pas été donnée aux parties civiles 
elles-mêmes, mais à leur avocat, alors qu'elles ont élé représen­
tées devant le juge par avoué à l'audience où le demandeur en 
cassation a conclu et plaidé contre elle. 364 

ASSISTANCE JUDICIAIRE. — NON-RECEVABILITÉ. — ARRÊT 

DE REJET. — DÉLIVRANCE GRATUITE. En cas de rejet du pourvoi 

du condamné, la partie civile peut poursuivre l'exécution de la 
décision attaquée sans avoir besoin de signifier l'arrêt de rejet ; 
en conséquence, la cour de cassation, après le rejet, ne peut con­
naître d'une demande tendante à obtenir la délivrance graluite 
d'une expédition de l'arrêt de rejet. 876 

POURVOI EN CASSATION. — MOYEN NOUVEAU. — PARTIE 

CIVILE. Celui qui , devant le juge du fond, n'a pas contesté à la 
partie civile le droit d'être au ttébat, n'est pas recevable à pro­
duire celle contestation pour la première fois devant la cour de 
cassation. 878 

COUR D'ASSISES. — PARENTÉ ENTRE LES JUGES. — PREUVE. 

INCOMPATIBILITÉ. — JURÉ. — PRÉSIDENT. La cour de cassation 

ne peut avoir égard à des pièces non produites devant la cour 
d'assises, en vue de vérifier si le président de celle cour et l 'un 
des jurés étaient entre eux au degré d'oncle et de neveu par 
alliance. — Le fait que le président de la cour d'assises et l 'un 
des jurés sont entre eux au degré d'oncle et de neveu, n'est pas 
une cause d'incompatibilité. 1003 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. — RENVOI DEVANT 

I,A COUR D'ASSISES. — POURVOI. En dehors des trois cas prévus 
par l'article 299 du code d'instruction criminel le , le pourvoi 
contre un arrêt de la chambre des mises en accusation portant 
renvoi devant la cour d'assises, n'est pas recevable de la part des 
inculpés. — Spécialement, n'est pas recevable pareil pourvoi , 
lorsqu'il est londé sur ce qu'à tort la cour aurait ordonné la jonc­
tion de deux poursuites ou rejeté des moyens de justification, si 
l'arrêt a motivé la première de ees décisions au moyen de l'ar­
ticle 266 du code d'instruction cr iminel le , et la seconde en 
affirmant l'exisience de charges suffisantes. — En cas de pourvoi 
contre un arrêt de renvoi émané de la chambre des mises en 
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accusation, i l n'echel pas de iransmelire à la cour de cassation 
d'autres pièces que l'expédition de l'arrêl attaqué. 1312 

EXPERTISE. — CONNAISSANCE PAR LE CONDAMNÉ. — MOYEN 

NOUVEAU. Lorsque, devant le juge Ou fond, i l a été fait usage 
d'une expertise, le condamné, qui ne prétend pas avoir ignoré 
l'existence du document ei n'en a pas critiqué la forme devant le 
juge du fond, n'est pas recvable à produire pareille critique 
pour la première fois devant la cour de cassation. 1319 

POURVOI. — IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE. — ARRÊT INCI-

DENTEL. S'agissant de la poursuite, à la charge d'un membre de 
la Chambre des représentants, pour cause d'outrages par fails, 
gestes ou menaces envers un collègue, si le prévenu a conclu à 
voir déclarer la poursuite nulle, irrégulière et inconstitution­
nelle, et que le juge du fond, interprétant l'article 4;> de la Con­
stitution, se soil borné à déclarer l'action publique recevable et 
à ordonner de passer outre à l ' instruction, le pourvoi contre celle 
décision incidenielle n'est pas recevable avant l'arrêt défi­
ni t i f . 1432 

V . Extradition. — Garde civique. 

C A U T I O N « J U D I C A T U M S O L V I » . — A L L E M A N D . — CON­

VENTION INTERNATIONALE DU 14 NOVEMBRE 1896. — PUBLICA­

TION. Bien que, selon la loi du 20 mai 1898, la convention 
internationale, conclue à La Haye, le 14 novembre 1896, doive 
sortir son plein et entier effet, que celte loi ait été publiée au 
Moniteur le 14 mai 1899 avec indication des puissances contrac­
tantes, notamment de l 'empire d'Allemagne et avec certificat du 
depôi des ratifications à La Haye, cette l o i , à défaut de publica­
tion du procès-vert al du dépôt de ratification et à de:aut de 
preuve de la ratification de l'Allemagne, ne peut être invoquée 
par un Allemand pour êire dispensé a fournir la caution judka-
tum sotvi. 920 

V . Exequatur. 

CAUTIONNEMENT. — LIBÉRATION DE LA CAUTION. — FAUTE 

DU CRÉANCIER. Pour que la caution soit déchargée en vertu de 
l'article 2037 du code c i v i l , i l faut que les créanciers aient la i l l i 
aux devoirs qui leur sont imposes par la l o i . 606 

V . Compétence commerciale. — Saisie. 

CHASSE. — D É L I T . — ARRÊTÉ ROYAL. — RÉTROACTIVITÉ. 

Celui qui a chassé le lapin au fusil en temps prohibe par arrêté 
royal n'est pas punissable si, avant le jugement, i l est intervenu 
un nouvel arrête royal autorisant la chasse eu tout temps. 431 

SANS ARME A FEU. — LAPINS. — CHEMIN DE FER. 

T A L U S . Celui qu i , sans être porteur d'une arme à feu, d'un terrain 
où i l a droit de chasse, epie la levée des lapins dans le talus d'un 
chemin de fer. pendant que son chien cherche dans le talus, ne 
commet pas un délit de chasse. 48 

USAGE D'UNE ARME SANS PERMIS. — COOPÉRATION. Le 

délit consistant a user d'une arme de chasse sans permis n'est 
pas susceptible de coopération de la part d'un tiers. 812 

USAGE D'UNE ARME SANS PERMIS. — COAUTEUR. Celui qu i , 

agissant de concert avec une autre personne qu ' i l sait être 
dépourvue d'un permis de port d'armes de chasse, traque la cam­
pagne et rabat le gibier vers cette personne, postée pour le tirer, 
peut ainsi, selon l 'apprecialion souveraine du juge du fond, se 
rendre coauteur du fait de chasse; mais les faits dont i l s'agit ne 
sauraient constituer' la participation à l'usage de l'arme sans 
permis. 812 

SANGLIERS. — DÉTENTEUR DU DROIT. — DOMMAGE A U X 

CHAMPS. — RESPONSABILITÉ. Lorsque des sangliers ont causé du 
dommage à un champ, le détenteur du droit de chasse est res­
ponsable de ce dommage, s'il est resté en défaut de faire tout ce 
qui dépendait de lui pour détruire ou laisser détruire, éloigner 
ou disperser le gibier qui se trouve dans les bois voisins du 
champ où i l a le droit exclusif de chasser. 267 

TRAQUEUR. — COAUTEUR DU D É L I T . Est coauteur du 

délit de chasse commis à l'aide d'arme à feu, sans permis de 
chasse, celui qui recherche el rabat le gibier pour l'amener à la 
portée du porteur de l'arme. 126 

CHEMIN DE FER. — COUPON RÉGULIER. — CLASSE SUPÉ­

RIEURE. — INFRACTION. Celui qu i , n'ayant qu'un coupon de 
3 e classe, prend place dans un compartiment de 2 eclasse, commet 
une infraction, alors même qu ' i l a promis de payer le supplément 
et qu ' i l s'est ensuite placé en 3 e classe. 173 

VOITURIER. — É T A T . — EMPLOYÉ. — ACCIDENT. — RES-

1 A B L E A L P H A B É T I Q U E . 
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PONSABILITÉ. — FAUTE. — PKEUVE. — FAITS NON PERTINENTS. 

L'Etat, en tant que transporteur par chemin de fer, n'est pas 
tenu contractuellement envers les personnes employées au trans­
port, de les garantir contre les accidents. — Le serre-frein qu i , 
par la rupture d'une roue, a été victime d'un accident de chemin 
de fer et qui de ce chef agit en dommages-intérêts contre l'Etat, 
est tenu de prouver que l'accident provient d'un vice du matériel. 
N'est pas admissible à ce point de vue. l 'articulation que la rup­
ture est survenue par suite du mauvais état du matériel ; que 
« non seulement le bandage de la roue s'est cassé, mais encore 
« les rayons; qu ' i l n'y a pas, clans toutes les instructions don-
« nées aux visiteurs, une seule qui attire leur attention sur l'état 
« des rayons; que le matériel du train n'avait pas encore é!é 
« visité » . 938 

CONVOI. — ACCIDENT. — FAUTE. — INFRACTION. Le 

machiniste qu i , doutant de l'état de la voie, franchit néanmoins 
un signal à l'arrêt et cause ainsi un accident de nature à mettre 
en péril les personnes qui se trouvent sur le convoi de chemin 
de 1er, commet l 'infraction prévue par l 'article -42-2 du code 
pénal. 1053 

É T A T . — ACCIDENT. — EMPLOYÉ. — RESPONSABILITÉ. 

PÈRE. Lorsqu'à la suite de la collision entre deux trains, un 
troisième train déraille, si le serre-frein de cedernier, en donnant 
des secours au clief-garde de l'un des premiers trains, contracte 
une maladie mortelle, le père de la victime qui prolilait d'une 
partie de son salaire, est recevable et fondé à réclamer à l'Etat 
des dommages-intérêts. 1446 

V. Compétence civile. — Société commerciale. 

CHEMIN PUHLIC. — V I C I N A L . — CONSTRUCTION. — DISTANCE. 

RÉPARATION DE LA CONTRAVENTION. En cas de construction faite le 
long d'un chemin vicinal , en deçà de la distance légale ou régle­
mentaire, le juge, en condamnant à la peine, doit ordonner la 
démolition de la construction. 255 

V I C I N A L . — PROPRIÉTÉ DU SOL. — FLANDRES. — SER­

VITUDE. — ACTE DE VENTE. — SILENCE QUANT AU CHEMIN. 

INTERPRÉTATION. — INSCRIPTION A L 'ATLAS. — CIRCULATION DU 

PUBLIC PENDANT 10 OU '20 ANS. — PRESCRIPTION. — PRÉCARITÉ 

ET TOLÉRANCE. — ORDONNANCE DU 6 OCTOBRE 1609. — FORÊT 

D'HOUTHULST. — LARGEUR DES CHEMINS. — AVERTISSEMENT DE 

L 'ARTICLE 5 DE LA LOI DU 10 A V R I L 1841. — ABSENCE. — EFFET. 

PREUVE. — PLANTATIONS. — DISTANCES A OBSERVER. — LÉGA­

LITÉ DES RÈGLEMENTS PROVINCIAUX. Dans les Flandres et spéciale­
ment dans les pays de Fûmes et d'Ypres, les chemins vicinaux, 
autres que les grands chemins relevant des seigneurs, apparte­
naient généralement, quant au fonds, aux propriétaires riverains 
et n'étaient affectés à l'usage du public qu'a titre de servitude. 
Grevés d'une servitude de passage au profit du public, ils sont un 
accessoire des propriétés riveraines; on ne peut argumenter du 
silence de l'acte de vente de terrains contigus, au sujet de la pro­
priété du sol de ces voies de communication, pour attribuer cetle 
propriété à la commune. — Le chemin inscrit régulièrement à 
l'atlas, qui n'a donné l ieu, lors de l ' inscription ni durant les 10 
ou 20 ans qui ont suivi , à aucune réclamation ni observation et 
qui a servi pendant plus de 20 ans à l'usage du public, est devenu 
ainsi un chemin vicinal , en vertu de l'article 10 de la loi du 
10 avril 1841. —• L'avertissement prescrit par l'article 5 de celte 
loi ne concerne pas {'inscription des chemins à l'atlas, mais seu­
lement les restitutions et incorporations a faire à ces chemins. 
L'absence de cet avertissement n'a donc pas pour effet d'entacher 
d'irrégularité ce litre de la commune, en ianl qu ' i l sert de base à 
la prescription du chemin. — Mais elle porte obstacle ï ce que la 
commune acquière par prescription les terrains qui , au moment 
de l ' inscript ion, ne faisaient point partie du chemin et n'étaient 
point compris, en fait, dans la largeur que l'atlas attribue au 
chemin. — En cas de contestation entre la commune et un pro­
priétaire riverain au sujet de la largeur du chemin au moment de 
la confection de l'atlas, la preuve de la largeur réelle à ce moment 
incombe au propriétaire. — Les règlements provinciaux, qui 
prescrivent les distances à observer pour les plantations sur les 
chemins vicinaux et sur les propriétés riveraines, sont conformes 
à la loi et les tribunaux doivent en assurer l 'observation.— L'ar­
ticle 671 du code civil n'est pas applicable en cette matière. 
La défense de planter, telle qu'elle r é c i t e des règlements de po­
lice, donne naissance à une servitude d'intérêt général, à ren­
contre de laquelle i l n'est point permis de se prévaloir d'un droit 
acquis. 152 

V I C I N A L . — A T L A S . — PROPRIÉTÉ. — PRESCRIPTION. ; 

L'ordonnance de la députation permanente portant l ' inscr ipt ion 
d'un chemin à l'atlas, ne fait point obstacle à la revendication de-
la part du propriétaire du fonds, s'il n'est pas établi que le publ ic , 

1468 

pendant 10 ans, a exercé sur ce chemin une possession réunis­
sant les caractères prévus par l 'art . 2229 du code c i v i l . 597 

R U R A L . — PROPRIÉTÉ PRIVÉE. — DIGUE DE MER. — MOTO-

CYCLE. S'agissant d'un trottoir-promenoir construit sur la digue de 
mer le long des villas, si ce trottoir , appartenant à un particu­
lier, n'a pas été construit pai celui-ci pour le service de l 'exploi­
tation des villas et n'est grevé que d'une servitude de passage à 
pied, celui qui y passe en molocycle, sans nécessité et malgré la 
défense du propriétaire, contrevient à l'article 87, n° 8, du code 
rura l . 636 

V. Destruction de clôture. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

CHOSE J U G E E . — PARTIE INDIVISE D'UNE CHOSE DIVISIBLE. 

EXTENSION. — I L L É G A L I T É . S'agissant d'une detle qui n'est pas 
indivisible, mais dont les parties indivises sont susceptibles d'af-
fecialions juridiques distinctes, l'arrêt qui étend l'autorité de la 
chose jugée a une partie indivise de cette dette, qui n'a point fait 
l'objet de l'instance antérieure, contrevient à l'article 1351 du 
code c iv i l . 817 

V. Faillite. 

COALITION. — OUVRIER. — REPRISE DU TRAVAIL . — CON­

DITION. — RENVOI D'UN OUVRIER. — INFRACTION. Se rendent 

coupables de l'infraction prévue par l'article 310 du code pénal, 
les ouvriers qu i , collectivement, comme condition de leur con­
sentement à la continuation du travail, exigent le renvoi d'un 
autre ouvrier. 1054 

COLPORTAGE. —• V . Règlement communal. 

COMMERÇANT. — ADJUDICATAIRE DES DROITS DE PLACE AU 

MARCHÉ. Est un commerçant, l'adjudicataire de la perception des 
droits de place dans un marché. 831 

V . Cassation civile. — Compétence civile. — Compétence 
du juge de paix. — Faillite. — Louage. — Mines. — Nom. 
Vente de meubles. 

COMMISSIONNAIRE. — V . Cassation civile. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — DROIT D'AUTEUR. — CARAC­

TÈRE SPÉCIAL. — PRIVILÈGE PERSONNEL. — PRODUITS. Les droits 

d'auteur, privilèges exclusifs, d'une exploitation temporaire, sont 
étrangers atfx classifications du code c i v i l , et la question de savoir 
s'ils tombent ou non dans la communauté conjugale, ne trouve 
pas sa solution aux articles 516 ou 517, 1401 ou 1408 du code 
c iv i l . — Ils constituent un privilège personnel, étranger à la 
communauté. — Seuls, leurs produits pendant le mariage tom­
bent dans la communauté. 551 

FEMME VICTIME D'UN DÉLIT. — RÉPARATION DU DOMMAGE. 

NON-RECEVAIIII . ITÉ. Sous le régime de la communauté légale, la 
femme est nun recevable à agir en réparation du dommage qui 
lui a été causé par une infraction. 954 

ACTION MOBILIÈRE. — M A R I . L'action en payement de 

dommages-intérêts pour privation de jouissance d'un immeuble 
étant mobilière, doit être internée par le mari , chef de la commu­
nauté. Ce principe est d'ordre public. 663 

V . Compétence commerciale. — Faillite. — Prodigue. 
Saisie immobilière. 

COMMUNE. — POUVOIR PUBLIC. — PERSONNE CIVILE. — FAUTE. 

COMPÉTENCE DES T R I B U N A U X . — V I L L E D'ANVERS. La ville d'Anvers, 

subrogée par délégation légale dans les pouvoirs de l'Etat pour 
l 'administration des bassins, agit comme pouvoir public lorsque, 
dans l'intérêt de la navigation, elle ordonne de briser les glaces 
qui encombrent un des bassins, et cet ordre échappe au contrôle 
du pouvoir judiciaire. - - Mais lorsque la ville ( xécute elle même 
cet ordre au moyen de son toueur, elle agit comme personne 
civile, accomplissant un acte qui ne rentre pas dans les attribu­
tions essentielles de la puissance publique; si donc, dans l'accom­
plissement de cet acte, elle commet une faute, elle en doit 
répondre devant les tr ibunaux. 209 

DETTE ANCIENNE. — RECONNAISSANCE. — DÉCISION JUDI­

CIAIRE. — REMBOURSEMENT. — DÉPUTATION PERMANENTE. — INU­

T I L I T É DE L'APPROBATION DU ROI . Si une dette ancienne d une com­
mune a été reconnue par des décisions judiciaires passées en 
force de chose jugée, et si le montant en a été fixé par ces déci­
sions, les moyens de remboursement doivent être déterminés par 
la députation permanente, selon les dispositions de la loi commu-

'nale qui règlent le payement des dettes actuelles des communes ; 

T A B L E A L P H A B É T I Q U E . 

m-



en conséquence, les arrêtés fie la députation, quant a cet objet, 
ne doivent pas être soumis à l'approbation du r o i . 817 

CONVENTION.— CAUSE I L L I C I T E . — OBDRE P U B L I C — JEU. 

DÉPENS. Lorsqu'une commune a loué un immeuble en vue de 
l'exploitation d'un cercle de jeu , sans que l.i bailleresse cepen­
dant ail été déterminée a contracter par la perspective d'attirer le 
public, ce mot étant pris au sens de la loi pénale, cette conven­
tion n'en point contraire à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs : 
elle doit produire ses effets, noiamment quant aux dépens d'une 
procédure de saisie-gagerie. 1318 

ENTREPRISE DE T R A V A U X . — CLAUSE COMPROMISSOIRE. 

DÉPUTATION PERMANENTE. Est nulle, la clause d'un cahier des 
charges d'une entreprise portant que : « En cas de conflit entre 
« la commune et l'entrepreneur, le différend sera porté devant la 
« députation permanente,qui statuera » . 1044 

DÉPENSE. — ALLOCATION AU BUDGET. — DÉPUTATION 

PERMANENTE. Aucun payement sur la caisse communale ne peut 
avoir lieu même en vertu d'une allocation portée au budget, 
si cette allocation n'a été arrêtée par la députation perma­
nente. 4000 

SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE. — MANDAT. — PROMESSE DE 

PORTE-FORT. — HATIFICATION. La société intercommunale, bien 
que possédant une individualité propre et distincte, s'identifie 
cependant, en fait, avec les communes de Saint-Josse-len-Noorie 
et autres qui ont constitué cette société en vue de se procurer un 
mandataire commun pour l'adduction des eaux du Bocq. — En 
conséquence, le collège écbevinal de Saint-Josse-ten-Noode en 
promettant le fait de l'Intercommunale, en réalité s'est porté fort 
pour compte des communes susdites. — La ratification rie pareil 
engagement résulte notamment de l'exécution sans réserve, par 
ces communes, de l'arrêté royal qui les a autorisées à faire les 
expropriations nécessaires sous la condition d'indemniser les 
usiniers qui subiraient un dommage par l'exécution des tra­
vaux. ' 488 

RESPONSABILITÉ. — GRUE. — PORT D'ANVERS. — F A U T E . 

PRÉPOSÉ. La ville d'Anvers est responsable civilement des fautes 
commises par ses préposés dans les manœuvres des grecs du 
port. 94') 

V . Compétence. — Epizoolie. — Règlement coimnunnl. 
Taxe communale. — Voirie. 

COMPÉTENCE. — POUVOIR JUDICIAIRE. — COMMUNE. — VOIRIE 

PAR EAU. — CANAL DE NAVIGATION. — DÉFAUT D'ENTRETIEN. 

ECLUSE. — RESPONSABILITÉ. Lorsqu'une commune est devenue 
propriétaire d'un canal affecté à perpétuité, dans l'intérêt général, 
d'une servitude légale de passage, bien qu'elle ait la charge de 
l'entretien de ce canal, l 'action en dommages-intérêts fondée sur 
ce qu'elle aurait négligé d'entretenir une écluse et d'effectuer un 
curage, ne rentre pas dans la compétence des tribunaux. 1059 

POUVOIR JUDICIAIRE. — SECOURS PUBLICS. — MÉDECIN. 

ATTRIBUTION DE LA QUALITÉ D'INDIGENT. Le droit aux secours de 

la bienfaisance publique n'est pas un droit c ivi l et le pouvoir 
judiciaire est sans compétence pour apprécier l'indigence qui 
comporte l'assistance officielle. En conséquence, les tribunaux ne 
peuvent allouer à un médecin la somme qu' i l réclame d'un 
bureau de bienfaisance, du chef de soins médicaux fournis à une 
personne non inscrite sur la liste des indigent. 5. 348 

GARDE CIVIQUE. — COUPS ET BLESSURES. — POUVOIR 

JUDICIAIRE. — ORDRE DE SES SUPÉRIEURS. S'agissant de blessures 

causées par un garde civique au cours d'une manœuvre obliga­
toire, le pouvoir judiciaire est compétent pour rechercher si 
l'inculpé a agi par ordre de ses supérieurs, pour des objets du 
ressort de ceux-ci et sur lesquels i l leur était dû obéissance 
hiérarchique, et. le cas échéant, pour décider que l'inculpé, 
ayant agi sans ordre, transgressé ou mai compris l 'ordre donné, 
a encouru une responsabilité pénale et une responsabilité 
civile. 1100 

POUVOIR JUDICIAIRE. — PENSION RÉCLAMÉE A CHARGE DE 

L ' E T A T . — CAISSE DE RETRAITE ET SECOURS. — ADMINISTRATION 

DES CHEMINS DE FER. Le pouvoir judiciaire a-t-il compétence pour 
statuer sur la demande de pension dirigée contre l 'Etal, par la 
veuve d'un ouvrier de l 'administration des chemins de fer, malgré 
la déchéance prononcée par h commission administrative insti­
tuée par l'arrêté royal du 16 décembre 1859. déchéance ensuite 
admise par le ministre compétent? 105 

POUVOIR JUDICIAIRE. — T A X E COMMUNALE. — BASES. La 

cour de cassation ne peut vérifier si les bases d'une taxe sont 
équitables. 117 

Des règles générales de compétence consacrées par la 
loi du 25 mars 1876 à l'égard des étrangers. 177 

V . Avocat. — Cassation civile. — Commune. — Délit 
militaire. — Garde civique. — Loterie. — Taxe communale. 

COMPETENCE CIVILE. — GARANTIE . — INDIVISIBILITÉ . Le juge 
c i v i l , compéiemment saisi de l'action principale, ne peut néan­
moins connaître de la demande en garantie qui sort de ses a t t r i ­
butions, pas même sous le prétexte que, en fait, i l existe entre 
ces demandes un lien d'indivisibilité. 570 

COMMERÇANT. — RESTITUTION DE DÉPÔT. — COMPTE. 

KEMME MARIÉE. Est de la compétence du tribunal c i v i l , bien que 
dirigée contre un commerçant, l'action en restitution d'un dépôt 
intentée par une femme mariée qui n'a jamais été commerçante, 
alors même que le mari commerçant est au procès et que la 
somme a été remise « à li tre de dépôt et en compte » . 1 0 6 9 , 1 0 7 0 

QUASI-DÉLIT COMMERCIAL. — CONTRAT. — V I O L A T I O N . 

INDIVISIBILITÉ. — PREUVE TESTIMONIALE. Lorsque l'action en 

réparation d'un dommage est fondée sur des faits dont les uns 
sont la violation d'un contrat c iv i l et dont les autres ont le carac­
tère d'un quasi-délit commercial, si tous ces faits sont l'exécution 
d'un seul plan et se trouvent dans une connexion si étroite qu'ils 
sont indivisibles, le tribunal de première instance est compétent 
pour connaître de cette action. — I l n'écbet pas d'admettre une 
partie à prouver par témoins : i" des faits dommageables, s'ils 
sont vagues, faute de détermination de temps et de lieu ou 
d'autres circonstances permettant à l'adversaire de rencontrer 
l'accusation; 2° des faits constituant des tentatives de nuire, si 
celles-ci ont échoué et n'ont pas causé de dommage. 870 

CAUSÉ SPÉCIALE. — JUGE DE P A I X . — PROROGATION. 

CONSENTEMENT DES PARTIES. S'agissant d'un chef de demande 
ayant une cause spéciale, et rentrant dans la compétence du juge 
de paix, le tribunal de première instance demeure incompétent 
pour connaître de ce chef, même du consentement des 
paities. 870 

TltlRUNAI. DE PREMIÈRE INSTANCE. — ACTION NÉGATOIRE DE 

SERVITUDE. — USINIER. L'action négaloiie île servitude est de la 
compétence du tribunal de première instance, alors même qu'ac­
cessoirement elle tend à faire défendre à l'usinier de répandre 
certaines matières nuisibles provenant de son usine et à payer 
des dommages-intérêts. 4428 

« liATiONE LOCI » . — COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. 

GARE. — OPÉRATION ÉTRANGÈRE A CETTE GARE. Une compagnie 

de chemins de fer n'est pas valablement assignée devant un t r i ­
bunal dans le ressort duquel elle a une gare, si l'opération qui 
est l'objet du litige est étrangère à ce ressoi t. 74 

V . Divorce. — Notaire. — Presse. — Procès téméraire. 
Référé. 

COMPÉTENCE COMMERCIAI E. — COMPÉTENCE CONTESTÉE. 
VÉRIFICATION. — MODES PE PREUVE. Le juge consulaire dont la 
compétence est contestée et qu i , pour la vérifier, doit examiner 
quel est le fond de la contestation, a le droit , dans cet examen, 
d'admettre tous les modes de preuve reçus en matière commer­
ciale. 1335 

COMMERÇANT. — RESTITUTION DE DÉPÔT. — COMPTE. 

Est de la compétence du tribunal de commerce, alors qu'elle est 
dirigée contre un commerçant, l'action en restitution d'une 
somme reçue par le défendeur» à titre de dépôt et en compte » . 
11 en est ainsi surtout, s'il est constant qu'un compte existait 
entre parties et que les demandeurs ne s'expliquent pas s, r la 
nature du compte. 1069, 1070 

COMPTE. — INDIVISIBILITÉ . — DÉFENDEUR COMMERÇANT. 

Un compte, quoique civi l au point de vue de l'une des pail ies .el 
commercial au point de vue de l'autre, est un tout indivisible. 
Lorsqu'un compte est commercial du côté du défendeur et civi l 
du côté du demandeur, le tribunal de commerce seul est compé­
tent pour en connaître. 559 

CAUTION. — INTÉRÊT-, DE SON COMMERCE. La jur id ic t ion 

commerciale est compétente pour connaître du cautionnement 
fourni par la caution dans l'intérêt de son commerce. 606 

DETTE DE LA FEMME. — AUTORISATION DU M A R I . 

FEMME COMMERÇANTE. — 'COMMUNAUTÉ. — CAUSES DISTINCTES. 

Lorsqu'une femme mariée, qui exerce un commerce séparé, con­
tacte une dette, si les époux sont communs entre eux, le créan­
cier a action non seulement contre la femme, mais encore contre 



le mari . Toutefois, cette seconde action n'est pas de la compé­
tence du tr ibunal de commerce. 1096 

V. Abordage. — Presse.— Procès téméraire. — Société 
commerciale. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — COUPS ET BLESSURES VOLON­

TAIRES. — AMPUTATION D'UN DOIGT. — TRIBUNAL DE POLICE. 

Les coups et blessures Volontaires, alors même qu'ils ont eniraîné 
pour la victime l'amputation d'un doigt, ne tombent pas sous le 
coup de l'article 400 du code pénal, qui prévoit les coups et bles­
sures volontaires d'où i l est résulté « soit une maladie paraissant 
« incurable, soit une incapacité permanente de travail personnel, 
« soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation 
« grave » . — En conséquence, si l'auteur de l 'amputation, à rai­
son des circonstances atténuantes, a été renvoyé en simple police 
« sous la prévention de coups et blessures volontaires... ayant 
« entraîné pour la victime une incapacité de travail ou une 
« maladie, sur pied des articles 398 et 399 du code pénal », le 
tribunal de police qui se déclare incompétent a raison de la cir­
constance de l'amputation du doigt, contrevient à la l o i . 847 

• QUALIFICATION. — NATURE DU F A I T . En matière répres­

sive, la compétenre du juge est déterminée par la nature du fait 
et non par la qualification erronée du fait dans l'avertissement 
donné au prévenu. 364 

D É L I T POLITIQUE. — COUR D'ASSISES. —• F A U X . — RÔLE 

DES CONTRIBUTIONS. Est un délit politique justiciable de la cour 
d'assises, l'altération des doubles des rôles des contributions, 
tendant b conférer à des électeurs un vole supplémentaire pour 
la commune. 909 

MOMENT DE L'INFRACTION. — M I L I T A I R E . — JURIDICTION 

MILITAIRE. Si le prévenu appartenait effectivement à l'armée au 
moment de l ' infraction, i l n'est pas justiciable du tribunal cor­
rectionnel, mai= de la jur id ic t ion mili taire. 47 

JURIDICTION MILITAIRE. — MILICIEN EN CONGÉ I L L I M I T É , 

RAPPELÉ AU SERVICE ACTIF. — INCOMPÉTENCE DU POUVOIR J I D I -

CIAIRE. Lorsque le ministre de la guerre a rappelé au service 
actif un mil icien envoyé en congé illimité, le pouvoir judiciaire 
ne peut exercer un contrôle sur cet acte. — Le milicien qu i , 
après avoir été envoyé en congé illimité, a été rappelé au service 
actif, est justiciable des tribunaux militaires à raison de la pré­
vention de divers délits militaires et délits de droi t com­
mun. 991 

V. Instruction criminelle. — Vol. 

COMPÉTENCE DU JL'GE DE PAIX. — CHAMPS. — DOM­

MAGE MOMENTANÉ. — COMMERÇANT. Est de la compétence du 

juge de paix, l'action en réparation de dommage momentané 
causé aux champs, fruits et récoltes, alors même que l'auteur du 
dommage est un commerçant. 1049 

• Proposition de loi étendant la compétence des juges de 

paix en matière commerciale. 1057 

V. Compétence civile. — Compétence criminelle. — Presse. 

CONCILIATION. — V. Instruction civile. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — V. Faillite. 
CONCURRENCE DÉLOYALE. — FONDS DE COMMERCE.— CLIEN­

TÈLE ET FIRME. — APPROPRIATION. — ABSENCE DE DOMMAGE. 

Lorsqu'un fonds de con.merce ne se compose que d'une clientèle 
et d'une firme, si cette clientèle était attachée à la personne du 
défunt et s'est évanouie avec l u i , l'action en réparation du dom­
mage fondée sur ce que l 'un des héritiers se serait approprié ce 
fonds, manque de base. 1095 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — PEINE DE PLUS DE 

SIX MOIS. — ANNULATION DE JUGEMENT. La condamnation à un 

emprisonnement de plus de six mois ne peut être prononcée sous 
condition. — Si le jugement portant condamnation condition­
nelle à un emprisonnemen; de plus de six mois est annulé sur 
pied de l'article 441 du code d'instruction criminelle, le sursis 
demeure acquis au condamné. 122 

GENDARME. Le bénéfice de la condamnation condition­
nelle ne peut être accordé à un gendarme. 366 

M I L I T A I R E EN CONGÉ I L L I M I T É . Le bénéfice de la con­

damnation conditionnelle peut être accordé à un mil i taire en 
congé illimité. 399 

V. Douanes et accises. 

CONSEIL DE FAMILLE. — V. Filiation. — Interdiction. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — V. Prodigue. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — V. Culte. 

CONTRAT DE MARIAGE. — V. Prodigue. 

CONTREFAÇON. — V. Brevet d'invention. — Propriété artis­
tique et littéraire. 

COUR D'APPEL. — DE BRUXELLES. La loi sur le régime des 
aliénés, discours de M . W I L L E M A E R S , procureur général ( 1 8 9 9 ) . 4 9 

DE BRUXELLES. Les aliénés criminels, discours de 
M . W I L L E M A E R S , procureur général ( 1 9 0 0 ) . 1 1 6 9 

• DE L I È G E . De trois serments au moyen-age, discours 
de M . KAIDER, procureur général ( 1 8 9 9 ) . " 2 2 5 

DE L I È G E . La publicité des débats criminels, discours 
de M . FAIDER, procureur général ( 1 9 0 0 ) . 1 2 4 9 

D E GAND. L'école d'anthropologie criminelle et les doc­
trines de Cesare Lombroso, discours de M . DE GAMOND, procu­
reur général ( 1 8 9 9 ) . 2 7 3 

D E GAND. L'organisation du notariat. — Le recrutement 
des notaires, discours de M . VAN ISEGHEM, procureur géné­
ral ( 1 9 0 0 ) . ' 1 3 6 1 

COUR D'ASSISES. — JURÉ. — ALLIANCE. — DISPENSE DE 

JURÉ. — EXCUSE DE JURÉ. — EXPOSÉ DE L'ACCUSATION. — MINIS­

TÈRE PUBLIC. — TÉMOIN A DÉCHARGE. La composition du ju ry 

de jugement n'est pas viciée par le fait que deux jurés sont alliés 
entre eux au degré d'oncle et de neveu. — Les décisions par les­
quelles la cour d'assises dispense ou excuse certains jurés échap­
pent au contrôle de la cour de cassation. — L'obligation pour le 
ministère public de faire l'exposé de l'accusation, n'est pas pres­
crite à peine de nullité de l'arrêt de la cour d'assises et ne donne 
pas lieu à une formalité substantielle. — Aucune violation de la 
loi ne résulte de ce que, devant la cour d'assises, les témoins à 
décharge qui ont été appelés ultérieurement, ont pu assister a 
une partie de l 'instruction avant d'être entendus. 4 6 

V. Cassation criminelle. — Compétence criminelle. 

CRÉDIT OUVERT. — V. Ouverture de crédit. 

CULTE. — RELIGIEUX. — SERMON. — EGLISE. — ACTE I L L I ­

CITE. — RESPONSABILITÉ. — CONTRAINTE PAR CORPS. Le rel i ­

gieux qu i , dans un sermon prononcé dans une église ouverte au 
public, fait connaître sans nécessité que dos auditeurs portant le 
costume d'un ordre religieux sont exclus de cet ordre, commet 
un acte i l l ici te et doit être condamné à des dommages-intérêts. 
Est élisive, dans le chef de ce prédicateur, de la méchanceté et 
de la mauvaise foi, la circonstance qu ' i l a cédé à un mouvement 
d'indignation en voyant les demandeurs assister au sermon d'un 
de leurs anciens confrères.en portant le costume de l'ordre dont 
le port leur était défendu par le décret d'exclusion. En consé­
quence, i l n'y a pas lieu de prononcer à la charge du défendeur 
la contrainte par corps. 9 8 9 

ENTRAVE. — ABSENCE D'INTENTION. Le délit d'entrave 

au culte ne saurait exister à défaut de la constatation, dans le 
chef du prévenu, de l ' intention de troubler la cérémonie rel i ­
gieuse. 1 7 4 

D 
DÉFENSE. — V. Action publique. —Avocat. — Escroquerie. 

Ministère public. — Presse. — Taxe communale. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. 

SOLIDARITÉ. — CAUSE. — PRÊTS MULTIPLES. L'action tendante 

au remboursement de divers prêts, indépendants l 'un de l'autre, 
inférieurs chacun au taux du dernier ressort, est jugée en pre­
mière instance en dernier ressort, alors même que les trois prêts 
réunis surpassent le taux de ce ressort et ont été consentis à une 
société en nom collectif dont le défendeur faisait partie. 8 9 7 

P L U R A L I T É DE DÉFENDEURS. — T I T R E COMMUN ALLÉGUÉ 

PAR LE DEMANDEUR. — JUGEMENT. — MOTIFS. — DISPOSITIF. 

Si l'assignation de plusieurs défendeurs en payement d'une 
somme supérieure au taux du dernier ressort, est fondée sur une 
convention unique, l'appel du jugement est recevable, même de 
la part de ceux (Jes défendeurs qui ont été assignés seulement en 
tant^que de besoin et qu i , en réalité, ne sont pas intervenus à la 



convention en personne ou par leurs auteurs. — Lorsque parmi 
plusieurs détendeurs on garantie, quelques-uns ont conclu au 
fond, tandis que les autres, opposant une fin de non-reeevoir, ont 
demandé leur « mi=e hors de cause, fans frais, dépens à la charge 
« du demandeur en garantie, » si le tr ibunal , tout en disant dans 
les motifs du jugement que cette demande est fondée, dans le 
dispositif condamne le demandeur on garantie au tiers des dépens 
et « les défendeurs en garantie aux deux tiers, » sans distinguer 
entre les deux groupes de défendeurs, le jugement inflige grief 
à tous et doit être réformé. 871 

PROCÈS TÉMÉRAIRE. — Q U A S I - D É U T . — APPEL. — DEMANDE 

RECONVENTIONNELLE. — RESSORT. La cour peut, sur appel, met­
tre à néant le jugement a quo, en tant qu ' i l a déclaré que la 
demande principale élait téméraire et vexatoirc, et a alloué de ce 
chef au défendeur ur.e somme de 200 francs a t'tre de dommages-
intérêts. I I importe peu que le montant de la demande reconven-
lionnelleen dommages intérêts soit inférieui- au taux d'appel. 1379 

Expropriation pour cause d'uli-V. Enregistrement. 
lité publique. 

«ÉLIT FORESTIER. — V. Prescription criminelle. 

DELIT MILITAIRE. — V O L . — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX 
MILITAIRES. Le militaire déserteur qui commet un vol , est punis­
sable des tribunaux militaires. 877 

MILITAIRE DÉSERTEUR. — COMPÉTENCE. — RÈGLEMENT DE 

JUGES. Lorsqu'un mili taire déserteur est renvoyé par la chambre 
du conseil devant le tribunal correctionnel et que celui ci s'est 
déclaré incompétent, si les deux décisions sont passées en force 
de chose jugée, i l y a lieu à règlement de juges. En matière 
répressive, si l'étal de la procédure réclame un règlement de 
juges, tant que ce règlement n'est pas intervenu, l'action publique 
n'e^t pas recevable, même devant le juge compétent. 877 

DÉSERTION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. Le juge du 

fond apprécie souverainement si les faits constitutifs du délit de 
désertion sont établis. — Celte appréciation n'est point en oppo­
sition avec un renvoi a fins disciplinaires pour manquement à des 
conditions d'une autorisation de voyager en nier. 1291 

— — DÉSERTION. — GENDARME. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

Doit être annulé sans renvoi, pour contravention aux articles 189, 
190 et 191 du code de procédure mil i ta ire , le jugement par 
défaut qui condamne un militaire pour cause de désertion. 845 

^ R E F I S D'OBÉISSANCE. — MESURE DISCIPLINAIRE. Le refus 

d'obéissance de la part d'un mili taire, est punissable lors même 
que le refus se produit à l'occasion d'un service qui consiste dans 
l'obligation du mil i ta i re , frappé d'une mesure disciplinaire, île 
suivre la patrouille a la garde. 1055 

APPEL DU CONDAMNÉ ET DU MINISTÈRE PUBLIC. — FRAIS ET 

DÉPENS. Lorsque, sur appel devant la cour mi l i ta i re , d'abord du 
condamné, ensuite du ministère public, le jugement est confirmé, 
la cour, en mettant tous les frais d'appel à la charge du condamné, 
se conforme à la l o i . ' 54y 

V. Cassation criminelle.— Compétence criminelle.— Con­
damnation conditionnelle. — Langue. — Règlement déjuges. 

DÉLIT POLITIQUE. — V . Compétence criminelle. — Elections. 

DEMANDE NOUVELLE. — V . Appel civil. — Reconvention. 

DENRÉES ALIMENTAIRES. — FALSIFICATION. — CHOCOLAT. 
COQUES DE CACAO. N'est pas considéré comme falsifié, le chocolat 
fabriqué par addition de 4 p. c. environ de coques de cacao. 544 

DÉPÔT. — V. Compétence civile. — Compétence commerciale. 

DERNIER RESSORT. — V . Degiés de juridiction. — Enregistre­
ment. 

DÉSERTION. — V. Délit militaire. 

DÉSISTEMENT. — V. Appel civil. 

DESTRUCTION DE CLOTURE. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 
OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — POLICE ADMINISTRATIVE. — EXCÈS 

DE POUVOIR. — SENTIER VICINAL. — DÉCLASSEMENT. Le juge du 

fond décide souverainement : 1° Qu'i l y a eu desirueliou dé clô­
ture et non dégradation de clôture; 2° Qu'un prévenu n'a pas 
agi en sa qualité d'officier de police judiciaire , mais comme 
officier de police administrative ; 3° Qu'un officier de police 
administrative a excédé les limites de ses attributions. — Lors­
qu'une haie a été plantée sur le sol d'un sentier vicinaj supprimé 
et ne gêne en rien la circulation sur le nouveau sentier vicinal , 
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l'officier de police administrative chargé de l'entretien de la voirie 
vicinale, ne peut détruire cette haie par voie de fait, sans excéder 
les limites de ses attributions et sans se rendre coupable de l ' i n ­
fraction de destruction de clôture. 667 

DEVIS ET MARCHÉS. — V. Louage d'ouvrage et d'industrie. 

DIFFAMATION.— SOCIÉTÉ COMMERCIALE. La diffamation envers 
une société commerciale est réprimée par l'article 443 du code 
pénal. 635 

—•— V. Presse. 

DIVORCE. — PROCÉDURE G R A T U I T E . — PROVISION « AI> LITEM » . 

T A X E DES TÉMOINS. Dans l'instance en divorce, la demanderesse, 
même si elle joui t du bénéfice de la procédure gratuite, a droit 
à une provision ad litem en vue de payer la taxe des témoins qui 
doivent être entendus. 215 

PROVISION '< AD LITEM » . — HONORAIRES D'AVOCAT. Dans 

l'instance en divorce, la provision ad litem ne doit r ien com­
prendre pour honoraires d'avocat. 215 

ASSISTANCE GRATUITE. — AVOUÉ. Le ministère des avoués 

n'étant pas requis dans les instances en divorce, la loi sur l'assis­
tance judiciaire ne confère pas à l 'indigent qui veut plaider en 
divorce, le droit de se faire désigner un avoué. 065 

ENQUÊTE. — D É L A I . — DÉCHÉANCE .— ENQUÊTE ORDONNÉE 

D'OFFICE. En matière de divorce surtout, le demandeur étant 
déchu du droit de faire son enquête, faute de l'avoir commencée 
dans le délai légal, le tr ibunal d'office peut ordonner une 
nouvelle enquête comprenant même les faits précédemment 
articulés. 940 

ENQUÊTE. — AJOURNEMENT. — SILENCE DU CODE C I V I L . 

APPLICATION DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. Dans le silence du 

code c iv i l , relativement aux demandes d'ajournement ou de pro­
rogation d'enquête en matière de divorce, i l y a lieu d'appliquer 
les articles 257 et 279 du code de procédure civi le , qui ne per­
mettent pas qu'une enquête soit tenue en dehors des délais qu'ils 
fixent. 632 

INJURE GRAVE. - REFUS DE SUIVRE LE M A R I . Le refus de 

la femme de suivre son mari dans un nouveau domicile peut 
constituer une injure grave et justifier le divorce. 346 

DOMICILE CONJUGAL. — EXPULSION DE LA FEMME. — NOU­

VELLE RÉSIDENCE. A l'occasion d'une instance en divorce, le t r i ­
bunal, selon les circonstances, peut ordonner que la femme sera 
expulsée du domicile conjugal, mais doit désigner en même 
temps la nouvelle résidence de la femme. 955 

PÈRE. — PUISSANCE PATERNELLE. — GARDE DE L'ENFANT. 

Pendant l'instance en divorce, les tribunaux, dans l'intérêt de 
l'enfant et sur la demande du père, peuvent ordonner que l'en­
fant soit confié h un tiers. 1449 

GARDE DES ENFANTS. — ENLÈVEMENT A L'ÉPOUX QUI A 

OBTENU LE DIVORCE. La famille qu i , dans le cas de divorce pour 
cause déterminée, est admise à demander que les enfants nés du 
mariage soitnt confiés à d'autres qu'à l'époux qui a obtenu le 
divorce, don s'entendre non d'un ou de plusieurs parents, mais 
de la famille légalement organisée, c'est-à-dire du conseil de 
famille. 603 

OPPOSITION A MARIAGE. — ADULTÈRE. Quoique dans le 

cas de divorce pour adultère, l'époux coupable ne puisse jamais 
se marier, aux termes de l'article 298 du code c iv i l , avec son 
complice, l'époux qui a obtenu le divorce est sans qualité pour 
s'opposer au dit mariage. 388 

POUR CAUSE DÉTERMINÉE. — DÉFAUT DE COMPARUTION. 

DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL. — DÉSISTEMENT. — COMPÉ­

TENCE RATIONE LOCI . — CHANGEMENT DE DOMICILE. Le tribunal 

compétent pour connaître de la demande en divorce est celui du 
lieu où le mari a son domicile au moment de la requête de la 
demande en divorce. — Ce tribunal reste compétent, bien que 
la femme requérante n'ait pas comparu sur sa requête, si ce 
défaut de comparution s'explique par un accord des parties au 
sujet d'un divorce par consentement, resté ultérieurement sans 
suite par le fait du mari, et si d'ailleurs i l n'y a point eu de désis­
tement de la part de la femme. 1450 

PRONONCIATION. — OFFICIER DE L 'ÉTAT CIVIL . — COMPÉ­

TENCE. — DOMICILE DU M A R I . Est compétent pour prononcer le 
divorce, l'officier de l'état c iv i l de la commune où le mari était 
domicilié lors de l'internement de l'action, si depuis i l n'a pas eu 
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d'autre domicile en Belgique, et bien qu ' i l ait transporté son 
domicile en pays étranger. 1 4 2 0 

— — PRÉSENCE DU DEMANDEUR. — ABSENCE. — DÉCHÉANCE. 

Après des absences réitérées, sans justification précise et expresse 
des causes de maladie qui auraient empêché de comparaître, le 
demandeur en divorce doit être déclaré déchu de son action. 9 4 1 

DOL. — V. Dommages-intérêts. 

DOMAINE PUBLIC. — V. Eaux.— Servitude.— Transcription. 

DOMICILE. — V. Divorcé. 

DOMICILE É L U . — V. Saisie immobilière. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — D É L I T OU QUASI-DÉLIT. — SÉDUC­

TION. — CASSATION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. S'agissant 

d'une action en réparation du dommage résultant d'une prétendue 
séduction, le juge du fond apprécie souverainement si la séduc­
tion alléguée a été exclusive d'un consentement intelligent et 
d'un entraînement volontaire. 1 0 3 

SÉDUCTION. — PREUVE PAR TÉMOINS. — RUPTURE DE PRO 

MESSE DE MARIAGE. L'action en dommages-intérêts pour séduction 
n'est pas ouverte lorsque le défendeur, avant la prétendue séduc­
tion, n'a pas promis mariage. •— S'agissant d'une action en dom­
mages-intérêts pour cause de séduction, n'est noint admissible, 
l'offre de prouver par témoins : 1 ° que le défendeur a l'ait la 
connaissance de la demanderesse en se présentant comme dési­
reux de l'épouser; 2 ° qu ' i l lui a formellement promis le mariage 
et ainsi a réussi à la séduire. — Ne peut donner ouverture à une 
demande en dommages-intérêts, la rupture d'une promesse de 
mariage, si celle rupture n'a pas été accompagnée rie faits 
injurieux pour la personne délaissée ou de laits constituant 
une faute dans le chef de l'autre partie. 9 5 3 

SOCIÉTÉ D 'ÉLECTRICITÉ.— EI.AGAGE D'ARBRES. — ABSENCE 

D'AUTORISATION. Est passible de dommages-intérêts, la société 
d'électricité qu i , pour la pose des fils, coupe des branches de 
l'arbre d'un tiers, sans autorisation du propriétaire et sans per­
mission de justice. 1 0 4 9 

D É L I T CIVIL . — OBLIGATION. — AGENCE DE RENSEIGNE­

MENTS. — FAUTE LOURDE. — D O L . — RESPONSARILITÉ. Lorsqu'une 

agence de renseignements, par des indications erronées au sujet 
de la solvabilité d'une personne, a causé un dommage, nonob­
stant la stipulation que les renseignements seront donnés sans 
garantie aucune, le juge du fond la condamne à bon droit à la 
réparation du dommage causé, s'il constate que l'agence, dans la 
recherche de la solvabilité, a commis une faute lourde et n'a pas 
même cherché à établir qu'elle a cru ou dû croire de bonne foi 
à l'exactitude des renseignements délivrés. G 2 5 

V . Communauté conjugale. — Concurrence déloyale. 
Culte. — Enquête. — Enregistrement. — Faillite. •— Instruction 
criminelle. — Louage de services. — Procès téméraire. — Vente 
commerciale. 

DONATION. — Des donations de sommes d'argent payables à 
terme et notamment après le décès du donateur, d'après le droit 
coutumier et le code c i v i l . 5 1 3 

DOUANES ET ACCISES. — DROITS D'ENTRÉE. — T A R I F . 

STRICTE INTERPRÉTATION. Les lois d'impôt comme les lois pénales 
sont de stricte interprétation. — On r.e peut, sous prétexte d'ana­
logie, appliquer au t i l de laine peignée-cardee ou fil mixte, la 
tarification douanière du fil de laine peignée. 1 1 5 1 

PROCÈS-VERBAL. — PREUVE. — LANGUE. Dans les com­

munes flamandes, lorsque la déclaration formant le titre de la 
perception est faite en français, le procès-verbal des agents de 
l'administration des douanes peut également être rédigé en fran­
çais. — Si le procès-verbal, en matière de douanes, constate en 
langue française la teneur de la déclaration d'entrée, la cour de 
cassation peut en conclure que cette déclaration a été faite en 
cette langue. 8 4 5 

PROCÈS-VERBAL. — Foi DUE. — JUGEMENT. — MOTIFS. 

CASSATION. La foi due aux procès-verbaux des employés de 
la douane, relatifs à leurs opérations et à l'exercice de leurs fonc­
tions, est méconnue, lorsque le juge du fond écarte les constata­
tions en disant simplement « qu ' i l ressort de l ' instruction devant 
« la cour que les faits constatés, d'après l 'administration des 
« finances, par le procès-verbal, sont inexacts » . 8 4 5 

AMENDE FISCALE. — CONDAMNATION CONDITIONNELLE. 

L'article 324 de la lo i du 26 août 1822, réprimant tout empêche­
ment apporté à l'exécution des fonctions que les employés des 

douanes et accises exercent en vertu de la l o i , l'amende qu ' i l 
commine a un caractère fiscal et ne peut faire l'objet d'une con­
damnation conditionnelle. 1 0 0 0 

D R O I T D ' U S A G E . — V. Eaux. 

DROIT INTERNATIONAL COMPARÉ. Le code civil français et 
le code c iv i l allemand. Mémoire présenté au Congrès internatio­
nal de droit comparé, par M. RUDOLPHE SOHM, professeur à l ' un i ­
versité de Leipzig. 9 9 3 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. — Troisième conférence de 
droit international privé. 8 4 9 

E 
EAUX. — PROPRIÉTAIRE SUPÉRIEUR. — TRAVAUX. — SERVI­

TUDE LÉGALE. Le piopriétaire du fonds supérieur qu i , par cer­
tains travaux faits sans intention de nuire, a occasionné l'écoule-
n ent sur le fonds inférieur d'eaux ferrugineuses naturelles, 
n'encourt pas de responsabilité à l'égard du propriétaire du fonds 
inférieur, qui prétend par cet écoulement avoir subi un dom­
mage. 5 1 1 

NON NAVIGABLE NI FLOTTABLE. — DOMAINE PUBLIC. 

R I V E R A I N . — DROIT D'USAGE. — POLICE DES COURS D'EAU. 

INDEMNITÉ. Les cours d'eau non navigables ni flottables, ne sont 
pas des dépendances du domaine pub l i c ; les riverains ont sur 
eux un droit d'usage. — Le riverain de pareil cours d'eau qu i , 
par l'établissement d'une prise d'eau, éprouve un dommage, a 
droit à une indemnité. — I l en est ainsi, lors même que la prise 
d'eau aurait été élahlie en vertu d'une concession faite pourcause 
d'utilité publique, et que, selon les arrêtés de police réglant 
l'exercice du droit d'usage du r iverain, aucune indemnité ne lu i 
serait due pour le dommage causé par l'exécution des travaux 
d'utilité publique. * 1 2 0 7 

V. Compétence. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATION. — RÉCÉPISSÉ. — SECRÉTAIRE 

COMMUNAL. — ÉCHEVIN. La date de dépôt d'une réclamation 
électorale ne peut résulter d'un récépissé délivré par un échevin 
délégué, lorsqu'il est constant que ce dernier n'était pas délégué 
par le secrétaire communal, aux fins de recevoir les réclamations 
en matière électorale. 8 5 8 

D É L I T POLITIQUE. — FALSIFICATION DU DOUBLE DES 

RÔLES. Est un délit polit ique, la falsification du double des rôles 
en vue de vicier la composition du corps électoral commu­
nal. 1 4 3 6 

RÉCLAMATION A LA DÉPUTATION PERMANENTE. — N U L L I T É 

SUBSTANTIELLE. Les formes des articles 7 3 et 7 4 du code électoral 
sont substantielles. — En conséquence, est nulle, la requête 
qu'un électeur adresse à la députation permanente pour obtenir 
des voix supplémentaires. . 9 0 1 

CONTRIBUTION FONCIÈRE. — MENTION COLLECTIVE. — D I ­

VISION. Si l 'at tr ibution à une personne, sur la liste électorale, 
d'une quotité dans une imposition collective, permet de présu­
mer que le collège échevinal a remis la part qui en icvient à 
l ' inscrit , ce principe n'est pas applicable lorsque l'impôt ainsi 
divisé ne figure pas au rôle des contributions sous le nom de cet 
inscrit et que la liste ne révèle pas le lien qui rattache ce dernjer 
aux personnes figurant au rôle. — En ce cas, si l ' inscription 
donne lieu à contestation, le défendeur doit justifier de son droi t , 
sans pouvoir invoquer une présomption résultant de son inscrip­
tion sur la liste. 9 6 1 

DÉSORDRE CAUSÉ LE JOUR DE L'ÉLECTION. — FAITS CON­

STITUTIFS. Tombe sous l 'application de l'article 2 1 6 de la loi du 
2 8 j u i n 1 8 9 4 , celui qu i , par des voies de fait, trouble le paisible 
transport de l'urne du bureau de vote à celui du dépouille­
ment. 1 1 0 3 

Projet de lo i concernant les élections pour la formation 
des tribunaux de commerce. 1 1 5 3 

ENCLAVE. — V. Action possessoire. — Servitude. 

ENFANT NATUREL. — RECONNAISSANCE. — FORMES. Celle 
qui comparaît à un acte de célébration de mariage comme con­
sentant au mariage de sa fille naturelle, fait une reconnaissance 
valable, quoiqu'elle n'ait pas eu l'autorisation expresse de son 
mari . H 8 

' V. Filiation. — Responsabilité. 
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ENQUÊTE. — TÉMOIN. — REPROCHE. — MARIAGE DU PÈRE 

D'UN TÉMOIN AVEC I.A SOEUR DU DEMANDEUR. — NON-FONDEMENT. 

N'est pas reprochable, le témoin dont le pè.re a épousé la sœur 
du demandeur, second mariage dont le témoin n'est pas issu. 496 

ASSIGNATION DE LA PARTIE. — REMISE DE COPIE. — N U L ­

L I T É . — RÉSERVE. Dans une enquête devant être tenue par plu­
sieurs demandeurs contre plusieurs détendeurs, l'assignation à 
lin d'assistance des défendeurs à l'enquête doit contenir le nom 
de tous les demandeurs et être remise, au domicile de l'avoué 
des signiliés, en autant de copies qu ' i l y a de défendeurs, le tout 
ii peine de nullité. — Les défendeurs assignés à assister à l'en­
quête par une assignation nulle, ne perdent pas le droit de se 
prévaloir de celte nullité en assistant à l'enquête, s'ils ont déclaré 
n'v assister que sous réserve d'exciper de celle même nul­
lité'. 1338 

JUGE-COMMISSAIRE. — ORDONNANCE. — TÉMOIN. — REFUS 

DE REPONDRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. L ' A I -

ticle 263 du code de procédure civile autorise le juge-commis­
saire seul à rendre une ordonnance condamnant le témoin défail­
lant à une somme de dommages-interêls au prolit de la partie. 
Si la jurisprudence a applique l'article 263 du code de procédure 
civile au témoin refusant de répondre aux questions posées, elle 
a entendu le faire uniquement au point de vue de la pénalité à 
appliquer au témoin. — L'article 263 porte que cette condamna­
tion est exécutoire nonobstant opposition ou appel; dès lors, le 
tribunal saisi du fond du litige est incompétent pour statuer sur 
l'allocation de dommages-intérêts basés sur l 'infraction à l'ar­
ticle 263 précité. — Quand aucune ordonnance n'a été rendue 
par le juge-commissaire à l'enquête, l 'action est non rece-
vable. 1383 

TÉMOIN. — SOCIÉTÉ. — LIQUIDATEUR. Dans l'instance 

où une société est partie, la loi ne défend pas d'entendre comme 
témoin le liquidateur, s'il n'existe pas contre l u i des causes de 
reproche. 1342 

T A R I F CRIMINEL. — INGÉNIEUR DES MINES. — EXPERT. 

T A X E . — APPRÉCIATION SOUVERAINE. Lorsque des ingénieurs des 

mines taxés comme experts parlejuge d ' insiruclion, ont fait oppo­
sition aux poursuites exercées contre eux pour le recouvrement 
des rôles de resti lution, dressés à raison des indemnités qu'ils 
avaient indûment touchées, le juge saisi de l 'opposition decide 
souverainement en l'ait qu'ils ont été appelés à raison de leur art, 
pour suppléer au défaut de connaissances techniques du juge 
d'instruction, et que ce magistral les a nommes expert et leur a 
fait prêter le serment d'expert. — Lorsqu'un ingénieur des 
mines, appelé en justice pour confirmer un procès-verbal qu ' i l a 
dressé dans l'exercice de ses fonctions, est entendu comme 
témoin, i l a droit néanmoins à la taxe d'expert, s'il a été égale­
ment entendu comme expert. Ï 2 9 1 

V. Divorce. 

ENREGISTREMENT. — CASSATION. — POURVOI. — JUGEMENT 

RENDU EN PREMIER RE;SORT. — CONTRAINTE. — DOMMAGES-INTÉ­

RÊTS. — CUMUL. — CAUSE. En matière d'enregistrement, 

lorsque l'opposition à une contrainte, par laquelle i l est réclamé 
1,541 francs de droits supplémentaires, tend à obtenir décharge 
de cette somme et 1,000 francs de dommages-intérêts, ces deux 
chefs de demande proviennent de la même cause et doivent être 
cumules pour la détermination du ressort. En conséquence, le 
jugement qui statue sur cette opposition est rendu en premier 
ressort el ne peut être défère à la censure de la cour de cassa-
l i o n . 484 

- — JUGEMENT. — LIQUIDATION. Le jugement qui tranche 
certaines contestations relatives à des articles actits et passifs 
d'une communauté conjugale, sans se prononcer sur le sort linal 
de ceux-ci en tant qu'ils doivent être portés dans la liquidation 
de la dite communauté, mais en renvoyant les parties devant 
notaire pour la détermination des droits de chacune des parties 
dans la masse commune, ne contient ni condamnation ni liquida 
tion de sommes, et ne viole pas les articles 4 et 69, § 2, n° 9, de 
la loi du 22 frimaire an V U . 627 

USUFRUIT. — RENONCIATION. — DROIT F I X E . Lorsque 

par la renonciation de l'usufruitier e, l 'usufruit s'esl réuni a la 
nue propriété, et que les droits de succession restes en suspens 
ont été acquittés par le ci-devant nu-propriétaire, cette renoncia­
t ion n'est passible que du droi t fixe. 1452 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — ADJUDICATION FICTIVE. 

LOTS RETIRÉS. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. S agissant d'une 

vente publique de meubles, si le procès-verbal porte qu ' i l y a eu 
adjudication d'un lot , mais qu'aucun nom n'ait été prononcé 

comme étant celui de l'adjudicataire et que le vendeur n'ait été 
nommé d'aucune manière, le juge du fond décide souveraine­
ment que le lot n'a pas ete adjuge à un tiers et a été retire de la 

ente. — Rien que le procè.s-vernal d'adjudication d'une vente de 
meubles porte qu'un lot a été adjugé, si l'adjudicataire n'y est 
pas désigné et que le lot ait été relire par le vendeur, i l n'est dû 
ni droit proportionnel ni amende. 913 

SOCIÉTÉ. — APPORT D'ACTIONS AU PORTEUR. — ACTE 

sous SEING PRIVÉ ANNEXÉ. — ACTE EN CONSÉQUENCE. — DROIT 

I X E . — AMENDE FISCALE. — DÉCÈS DU NOTAIRE. Lorsque, dans 

l'acte authentique contenant les statuts d'une société, i l est dit 
qu'un comparant fait apport des actions énoncées dans l'état 
ci-annexé, et que celle annexe, sous seing privé, désigne l'apport 
en ces termes : « 9,21A actions de 500 lrancs entièrement libé-
« rées de la Compagnie des Tramways de. . . , ponant les n o s 280 

à 500, 901 à 979, e t c . . » , le notaire instrumentant lait usage, 
selon l'article 23 de la loi du 22 triinaire an V U , des écrits sous 
seing prive constituant le titre des dues actions, et, en consé­
quence, est tenu de taire enregistrer celles-ci au plus tard en 
nOme temps que l'acte de société. Cet enregistrement a lieu au 

droit fixe de fr. 2-40 par action. — A detaul de cet enregistre­
ment préalable, rapporteur est passible d autant de droits tixes 
de fr. 2-4U qu ' i l y a d'actions apportées, e l l e notaire, pour avoir 
rédigé un acie public "M conséquence d'un acie sous seing privé 
non enregistre, encourt l'amende et repond personnellement du 
droit , conformément à l'article 42 de ia prédite l o i . —• Cette 
amende est due par les héritiers du notaire decedé. 1229 

V. Jugement. — Société commerciale. 

ENSEIGNEMENT. Droit constitutionnel au sujet de l'article 17 
de la Constitution belge. 577 

ËP1Z00TIE. — POLICE COMMUNALE. — BOURGMESTRE. — POLICE 

GÉNÉRALE. Depuis la loi du 30 décembre 18S2 c l l'arrête royal 
du 20 septembre 1883 pris en exécution de celle l o i , les mesures 
contre les epizooties ont cesse d'êire un objet d'inteiêt commu­
nal pour devenir un objet d'intérêt gênerai. — En conséquence, 
est nu l , l'arrête d'un bourgmestre portant interdict ion de l'accès 
de la foire « à toutes bêtes bovines arrivant de telle province ou 
« exposées en vente par des marchands de celte province » . 588 

ESCROQUERIE. — ACHETEUR DE TITRES. — MANOEUVRE FRAU­

DULEUSE. S agissant d'une prévention d'escroquerie tondee sur ce 
que les inculpes se seraient fait remettre des sommes au préju­
dice des souscripteurs ou acheteurs des obligations d'une société 
anonyme, i l y a lieu d'éliminer de la collectivité des acquéreurs 
ainsi vises tous ceux qui tiennent leurs titres de personnes autres 
que les inculpés. — Et, quant aux porteurs qui auraient acquis 
leurs Ulres des inculpes eux-mêmes, le délit d'escroquerie 
n'existe pas si les achats ont été amenés par de simples conseils, 
sans actes destines a leur donner crédit. 910 

EMISSION DE TITRES. — ACHETEUR. — OBLIGATAIRE. 

PERTE CERTAINE. — PUBLICITÉ EXTRAORDINAIRE. S'agissani d'une 

prévention d'escroquerie tondee sur ce que les inculpes se sont 
t'ait remettre des deniers au préjudice des souscripteurs ou actie-
teurs des obligations d'une société anonyme, i l n'y a pas de dis­
tinction à faire entre les porteurs qui ont traite directement avec 
les inculpés et ceux qui ont traite avec des agents de change. 11 
en est ainsi du moins, lorsque les prévenus eux-mêmes n'ont con­
tracté avec ces derniers que pour que ceux-ci écoulent les obl i ­
gations dans le public, et que les agents ou du moins la grande 
majorité d'entre eux n'ont pris des titres fermes ou à option que 
dans le but de rétrocéder. — L'intention frauduleuse en cette 
matière résulte notamment de la circonstance que les inculpés, 
sans exposer un ceniime de leurs capitaux, ont engige les obl i ­
gataires dans une allaire où les capitaux de ces derniers étaient 
seuls exposes et où nécessairement Us devaient faire une perle à 
bref délai. — Les mar.œuvres frauduleuses sont caractérisées 
suffisamment entre autres par le lait que les inculpés, pour pro­
voquer l 'alllux des souscripteurs et la hausse des titres, ont eu 
recours à une publicité extraordinaire. 922 

PLURALITÉ DES VICTIMES. — UNITÉ DE D É L I T . — DROITS 

DE L A DÉFENSE. — MANOEUVRE FRAUDULEUSE. — INTERMÉDIAIRE. 

DÉCLARATION FAITE DEVANT L A POLICE. S'agissani de la prévention 

d'escroquerie pour avoir use de manœuvres lrauduleuses en vue 
de procurer à certaines obligations de société une notoriété favo­
rable et trompeuse, qui devait causer de nombreuses victimes et 
en a causé, en abusant de la confiance et de la crédulité de celles-
c i , le juge du fond décide souverainement en tait : 1" que l'en­
semble de ces faits est le résultat d'une seule intention criminelle 
et ne consume qu'un seul délit; 2° que les prévenus n'ont pu se 
méprendre sur le délit qui leur était reproché. — 11 importe peu 


